
RENCONTRE DÉPARTEMENTALE DES COORDONNATEURS DES PROJETS SOCIAUX 

15 décembre 2017

Développement des projets sociaux : mise en place des protocoles de scolarisation

PIÈCES JUSTIFICATIVES À FOURNIR POUR BÉNÉFICIER DE LA TOTALITÉ DE LA SUBVENTION D'AIDE À
LA GESTION 

Rappel : documents à fournir pour l'année 2017, dans le cadre de la convention AGAA :

 le protocole signé (avec la fiche annexe des acteurs) ou → la date à laquelle a été mise en place la réunion 
réunissant l'ensemble des acteurs concernés (avec la liste des personnes présentes)

 une copie du livret d'accueil actualisé→
 un référent politique et technique pour le pilotagne du projet social→

AGV35 engage les collectivités à mettre en place au moins un comité technique (ou pilotage) par an, cette 
instance permet de réunir un partenariat plus large et de partager les informations générales concernant la 
gestion de l'aire d'accueil, les difficultés rencontrées, les besoins repérés, les actions menées (dont le bilan de 
la mise en place du protocole de scolarisation), les perspectives 

 éléments de compte rendu à transmettre via la fiche bilan projet social AGAA.→

ÉTAT DES LIEUX DU DÉVELOPPEMENT DES PROTOCOLES AU NIVEAU DÉPARTEMENTAL

Rennes Métropole Département 

Courriers d'information 
protocoles co signés par
AGV35 et EPCI 

Les courriers ont tous été transmis aux EPCI entre juin et septembre 2017. 
Difficile d'évaluer si tous les gestionnaires ont ce courrier type à 
disposition et s'il est transmis aux familles.

Protocoles signés Rennes

Mordelles
Pacé
Cesson Sévigné (signatures en cours)

Châteaubourg
Liffré
Montauban
St Malo / Cancale
Guichen
Pleurtuit / Dinard /Beaussais sur mer
Janzé
Chateaugiron
Bain de Bretagne (signatures en cours)
Combourg / Tinténiac (signatures en cours)

Réunion de mise en 
place du protocole  →
coordination acteurs

Acigné
Le Rheu
Thorigné
Vern/Seiche

Fougères / Louvigné
Melesse
Vitré / Etrelles / Val d'Izé

Réunion information sur 
le protocole 

Betton
Chantepie
Chartres
Montgermont
Noyal Chatillon
St Gilles
St Grégoire
St Jacques

Dol de Bretagne
St Nicolas de Redon

Aucune démarche en cours Redon / Allaire



PRÉSENTATION DU CASNAV 
Centre académique pour la scolarisation des enfants allophones nouvellement arrivés, et des enfants issus de familles

itinérantes et de voyageurs

« Le CASNAV assure une coopération active et permanente entre les services académiques départementaux, les
communes et les services sociaux afin de lutter contre la non-scolarisation et l'absentéisme, et développe les 
actions de médiation ». 

 formation des enseignants, expertise, création de ressources, évaluation préscolaire pour les →
enfants nouvellement arrivés
Le Casnav de l'académie de Rennes est créé depuis septembre 2016, Il est organisé en 4 pôles 
départementaux.

Pour l'Ille et Vilaine :
Référent départemental Alain Landeau – IEN

Coordination Marjolaine Fuminier conseillère pédagogique 
départementale

Enseignante chargée de mission EFIV (accueil 
enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs) 

Delphine  Flouzat-Mouton -professeure des 
écoles 

Moyens spécifiques développés sur le département :
Il existe 2 UPS (Unités pédagogiques spécifiques) dans le département : au collège des Gayeulles à 
Rennes et au collège Gandhi à Fougères.
4 enseignants spécifiques interviennent en soutien dans les écoles du département (Rennes, Rennes 
Métropole et Fougères) et dans certains collèges.

IMPLICATION DU CASNAV DANS LA MISE EN ŒUVRE DES PROTOCOLES

Les protocoles de scolarisation ont été construits en collaboration avec l'Education Nationale. 
Outils de coordination locale des acteurs concernés par la scolarisation, les protocoles s'inscrivent dans les 
objectifs du Casnav.

Implication opérationnelle du Casnav : 
 liens avec les services en charge des inscriptions scolaires et les établissements scolaires →

(privés ou publics).
 Transmission d'information sur les demandes d'inscription au CNED → dans le département 35 

ou les autres départements (contact : Delphine Flouzat-Mouton, cf fiche annexe des protocole).
Il n'est pas possible pour les familles de faire une demande de CNED réglementé tout au long de 
l'année. La date butoir était le 31 octobre.
En cas de départ d'une  famille dont les enfants sont déjà inscrits dans un établissemenent scolaire 
(élémentaire ou collège), l'inscription au CNED est possible jusqu'au 31 mars. 

Développement de conventions avec les collèges
• CNED/collèges : convention concernant des élèves EFIV inscrits au CNED (pas d'inscription 

collège) et pour lesquels un accompagnement peut être mis en place au sein des collèges 
(ex dans les 2 collèges rennais : Ormeaux et Cleunay)

• CNED scolarité partagée : convention signée entre un élève, le collège et le CNED.
Pour les familles qui alternent périodes de mobilité et de séjours : permet d'éviter les 
radiations et de favoriser une scolarité dans le même établissement. 
Après le 31 mars, un enfant non inscrit au CNED sera obligé de rejoindre un collège. 

OUTILS MIS EN PLACE POUR FAVORISER LE LIEN CM2/6ÈME

Recensement, en lien avec les écoles, des enfants scolarisés en CM2 qui doivent être inscrits 
dans le collège du secteur (comme tout autre élève via un logiciel interne) même si les enfants du 
voyage ont quitté l'école avant la fin de l'année scolaire.



Fiche passerelle : une fiche de suivi pédagogique est a établir par l'enseignant de CM2 de 
l'établissement ou était scolarisé l'élève (à établir au moment de la radiation). Cette fiche est 
normalement remise à la famille.
Conseils école/collège (cycle 3) : un levier facilitateur d'intégration au collège.

 Nombreuses initiatives en fonction des établisseemnt pour renforcer les liens entre le CM2 et le →
collège. A voir avec les établissements de chaque secteur (notamment, par exemple, connaître les 
dates de visite dans les collèges)

1ER BILAN DE MISE EN ŒUVRE DU PROTOCOLE

Peu de retours sur la diffusion effective du courrier d'information aux familles.
3 personnes rapportent que le fait de le transmettre permet de sensibiliser, de manière plus 
formelle sur l'obligation scolaire. Reste la question de la personne qui est en charge de le 
diffuser : pas le même impact lorsqu'il est transmis sans lecture ni explications complémentaires.

AVANCÉES

Guichen : la remise du courrier d'information aux familles est une étape essentielle pour échanger
sur la scolarisation (lecture du courrier si nécessaire). Un justificatif de scolarisation au CNED a été 
donné par suite.

Liffré : protocole très positif pour avancer sur la scolarisation. Définition d'un cadre qui facilite la 
création de liens à développer avec les partenaires notamment Casnav et CDAS. 

St Malo : mise en place d'un binôme CCAS et service scolarité de la mairie (DESI) pour le suivi du 
protocole et la médiation sur le terrain. Une famille a été rencontrée dans le cadre de la 
procédure. Importance du rôle de la gestionnaire du terrain (SG2A) qui les a introduites auprès 
de la famille concernée.
Après cette1ère médiation (CCAS et DESI) sur le terrain, 2 familles ont été convoquées par 
courrier (DESI) pour une rencontre : ne se sont pas présentées au rdv. Un courrier a été envoyé à 
l'Education Nationale (IEN de circonscription et copie au Dasen) pour informer d'un problème de 
non inscription scolaire (en décembre). L'IEN doit convoquer la famille (à suivre).

Châteaugiron : Suite à transmission du courrier d'information sur le protocole, prise en compte 
d'une situation de non inscription pour une jeune (jeune d'âge collège non scolarisée depuis 
plusieurs années, problème de santé). 
Médiation par le gestionnaire (et intervention téléphonique auprès du pricipal du collège par 
AGV35) : liens établis entre la famille et le collège (rdv fixé avec le principal) : après quelques 
semaines, scolarisation de la jeune en classe de 4ème de manière régulière. 
Le gestionnaire, qui est le coordonnateur du protocole, a jugé qu'il ne serait pas plus efficace que 
la famille reçoive un courrier de la Mairie (selon la procédure indiquée dans le protocole).

À NOTER 
Selon plusieurs participants, ce qui doit être favorisé est la réussite du projet de scolarisation, et le
temps de la médiation est primordial, même si on doit sortir du cadre de la procédure.
Pour autant, si le temps de médiation s'allonge au delà des délais établis, il est important 
d'informer les acteurs sur les démarches en cours, au minimum, le coordonnateur, s'il n'est pas 
également le médiateur, et le service de la mairie concerné par le protocole

DIFFICULTÉS DE MISE EN OEUVRE

 → DANS
L'ÉLABORATION

DU
PROTOCOLE

Noyal Chatillon : pas de suite après la 1ère réunion d'information. Pas de 
volonté politique de mettre en place le protocole. Intervention de l'élue chargée 
du social qui souhaiterait toutefois faire avancer ce dossier. A suivre

Betton : portage du dossier flou au niveau politique, est il totalement en lien avec 



le projet social ?  plusieurs élus étaient présents à la réunion d'information sur le →
protocole mais pas de suite. Qui en prend la responsabilité ? L'élue en charge du 
dossier et du projet social ou l'élue en charge de la scolarisation ? 

Mais précision apportée sur le fait que si le protocole n'est pas mis en oeuvre, le 
recensement des enfants d'âge scolaire a été fait à la rentrée de septembre et 
que le gestionnaire donne les infos au service scolaire sur les départs et les 
arrivées. 

Le Rheu :.Pas de suite actuellement dans la mise en oeuvre du protocole (terrain a
fermé pour dégradations)

→ DANS
L'APPLICATION

DE LA
PROCÉDURE

St Malo : la liste des enfants scolarisables n'est pas envoyée régulièrement (2 fois 
depuis septembre). Les liens sont à renforcer avec les gestionnaires du terrain (St 
Malo agglomération et Hacienda)

Pacé : le protocole a été signé mais difficultés dans la mise en oeuvre. 
Problème d'une jeune non inscrite, en attente de CNED : situation bloquée pendant
plusieurs mois. Suivi de la situation effectué par AGV35 (Nadia Karim), Rennes 
Métropole (Stéphane Magré qui gère le terrain) et le Casnav (Delphine Flouzat-
Mouton) mais le coordonnateur du protocole au niveau de la commune de Pacé 
(Pascal Jouanneau) n'a pas été informé de ce problème de scolarisation. 

 Ne peut s'impliquer dans la procédure du protocole car n'a toujours pas reçu de→
listes d'enfants scolarisables. Stéphane Magré informe qu'il manque de temps 
pour s'inscrire dans l'opérationalité de la procédure prévue mais enverra les listes
à partir de la rentrée de janvier.
Il est décidé (au cours de la réunion) que la mairie fera parvenir un courrier à la 
famille rappelant l'obligation de scolarisation.

Cancale : les listes des enfants à scolariser n'arrive pas au service de la Mairie. 
Le coordonnateur du protocole (service jeunesse mairie de Cancale) n'est pas en 
contact avec le gestionnaire du terrain. A revoir avec St Malo Agglo et la sté 
SG2A.

Montauban : constat d'une jeune non scolarisée, un courrier a été envoyé par la 
mairie. La famille a quitté le terrain le lendemain (pas de certitude que le départ 
soit lié à la pression exercée).
Autre jeune (famille séjourne toute l'année sur le terrain depuis l'ouverture dit 
recevoir les cours du CNED. Difficile, en tant que gestionnaire de contrôler même 
si elle est aussi coordinatrice du protocole. 
A voir avec le Casnav si la jeune est sur la liste des jeunes inscrits au CNED dans le
département 

À NOTER 
Demandes d'inscription au CNED : délais souvent longs notamment pour les 
inscriptions en dehors du département. Dans ce cas, Delphine Flouzat-Mouton 
précise que c'est au coordonnateur (ou service inscriptions mairie) de se 
rapprocher du service de la division des élèves en charge des affectations du 
département concerné.
Si la famille n'informe pas sur le lieu où a été demandé le CNED, possibilité 
d'appeler le CASNAV qui se mettra en lien avec le CNED national.
Pour une inscription CNED dans le 35, appeler systématiquement le 
Casnav (comme indiqué dans les protocoles).
Rappel : le CNED doit être demandé dans le lieu de résidence (quelque soit la 
durée du séjour).
De nombreuses difficultés sont soulevées par les participants par rapport aux 
inscriptions CNED (notamment hors du département). 



→ DANS
L'APPLICATION

DE LA
PROCÉDURE

Un point sera fait à nouveau sur cette question au cours d'une prochaine 
rencontre.
Problèmes d'absentéisme : pas de répercussion dans le cadre de la procédure 
indiquée sans demande explicite émanant des directeurs d'école ou chefs 
d'établissement (dans un 1er temps, traitement par les procédures habituelles 
internes à l'Education Nationale).
Rappel : les structures scolaires peuvent s'appuyer, sur les acteurs du protocole en 
sollicitant le coordonnateur qui organisera un temps de concertation sur la 
situation problématique (phase 6 des protocoles).
En cas de radiation (ou information sur le départ de l'enfant), écoles et collèges 
doivent informer les coordonnateurs.
Ne pas hésiter à faire aboutir la procédure jusqu'à la dernière phase du 
protocole (encore un espace de médiation et de réflexion). C'est pourquoi, il est 
important d'appliquer les procédures, autant que possible, dans les délais définis 
collectivement pour permettre au coordonnateur d'être réactif.
Il a été décidé que les familles seraient systématiquement invitées à ce temps 
de rencontre avec l'ensemble des partenaires (phase 6).

→ DIFFICULTÉS
DE

COORDINATION

Liffré : coordination à renforcer avec le collège, notamment dans le cas d'une 
inscription. Coordinatrice a besoin de savoir si la famille a fait une démarche vers
le collège de manière autonome, parce que dans le cadre du projet social, elle 
propose à la famille de l''accompagner vers les structures et services.

Châteaubourg : le protocole n'a pas amélioré la coordination entre les acteurs, 
pas de mise en pratique, les familles ayant toutes fait les démarches de 
scolarisation de manière autonome.
Difficultés, pour une famille, de scolariser un jeune au collège public : a fréquenté 
le collège privé l'année dernière (en classe ULIS sans orientation MDPH, en 
septembre, la famille n'a pas pu l'inscrire à nouveau faute de place). Selon le 
principal du collège public, nécessité d'un délai d'une semaine pour les démarches
d'inscription et d'organisation interne. Finalement, le jeune est à nouveau scolarisé 
au collège privé en 6ème ordinaire avec quelques adaptations.

Combourg, Tinténiac : coordination difficile entre les services de la communauté 
de communes et les mairies de Combourg et Tinténiac.. La coordination du 
protocole est prise en charge, par défaut, par la communauté de communes (pas 
de temps formalisé pour assurer cette charge supplémentaire de travail).
Les mairies reçoivent elles les listes d'enfants scolarisables ? Pas de retours. Voir 
avec la sté de gestion si les listes sont transmises. 
Les protocoles de Combourg et Tinténiac ne sont pas encore signés, il faudra peut 
être profiter de cette actualité pour le renvoyer à tous les acteurs et rappeler à 
chacun les liens opérationnels.

A NOTER 
Liaisons difficiles entre les mairie et les collèges. 
Constat récurrent, à revoir localement pour développer ces nouveaux besoins en 
matière de coordination.   

Inscriptions CNED et coordination mairie : Dans le cadre d'une inscription CNED 
ou en collège (hors des délais indiqués dans les protocoles), à quel moment la 
mairie peut décider d'envoyer un courrier à la famille     ?
Liens entre la coordination du protocole, la médiation et les services Mairie à 
renforcer.
Constat : situation d'attente pour plusieurs familles jusqu'à la date limite 
d'inscription au CNED c'est à dire fin octobre.



  l→ es enfants doivent ils être scolarisés en collège en attendant les résultats d'une 
demande d'inscription au CNED     ? 

Nécessité de bien comprendre, de manière plus schématique, le circuit des actions 
à mener par les uns et les autres (déroulé et contraintes).

 Rappel qu'il existe un document pour faciliter la coordination→  (transmis par 
mail il y a quelques mois)  permet de faire un suivi nominatif lorsqu'une situation →
de non inscription a été repérée.

→ DIFFICULTÉS
DANS LA

MÉDIATION

A NOTER 
Prise en compte des situations problématiques très inégale d'un territoire à 
l'autre.

 la médiation peut aller jusqu'à accompagner vers le collège, notamment à →
Rennes, mais sur d'autres territoires, pas souvent les moyens humains de cet 
accompagnement.

 pour certains protocoles (sur Rennes Métropole), pas de médiation, au niveau →
local, dans la 1ère phase de la procédure (en cas de non inscription).
Sur Rennes et Rennes Métropole, les chargées de missions scolarité et jeunesse 
(AGV35) peuvent être amenées à faire la médiation avec les familles pour le suivi
de l'absentéisme en coordination avec la chargée de mission du Casnav.

Important : Dans tous les cas, le coordonnateur doit être informé des 
médiations qui ont été entreprises ou non avec la famille et des éléments qui 
sont ressortis de cette médiation. 
Ces informations seront à trasmettre aux IEN et chefs d'établissement qui auront à
convoquer la famille (phase 5A du protocole)

Les chargées de mission scolarité, jeunesse, santé, AS d'AGV35 pourront s'impliquer en fonction 
des situations, au moins dans la phase 6 des protocoles pour réfléchir à une nouvelle médiation 
avec la famille (si pertinent) et dans la recherche collective de solutions adaptées.

CONTRIBUTION À LA RÉALISATION DU DIAGNOSTIC EN VUE DE L'ÉLABORATION DU PROCHAIN 
SCHÉMA DÉPARTEMENTAL

Les questions ont à nouveau été diffusées au cours de la réunion. 

Ne pas hésitez pas à envoyer vos contributions si ce n'est déjà fait. Les éléments seront transmis au 
cabinet recruté pour élaborer le prochain schéma.

Une question posée par rapport au diagnostic :
Quelle réflexion globale sur l'habitat adapté ? Comment les collectivités vont-elles être sollicitées ?  
Besoin d'avoir un tableau estimatif des montages financiers possibles / terrains familiaux et 
logement adapté

LA THÉMATIQUE QUI S'EST DÉGAGÉE POUR LA PROCHAINE RENCONTRE
DÉPARTEMENTALE EST EN LIEN AVEC L'ACTION SOCIALE : 

 quelles implications des CDAS et CCAS dans les projets sociaux des aires, dans les →
protocoles de scolarisation ?

 information sur les informations préoccupantes→
LA PROCHAINE RENCONTRE AURA LIEU LE 5 AVRIL 2018 APRÈS MIDI. 

Une invitation sera envoyée courant mars.

Compte rendu NC/AGV35 / janv 18


